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Les enfants dans un contexte mondial 

Cette annee, le rapport du Directeur general sur les principaux themes et 
sur l'etat d'avancement des activites de l'UNICEF a ete etabli en deux parties 
qui font l'objet de documents separes. Le present document (partie I) contient 
un bref aper~u des tendances socio-economiques qui ont influence la situation 
des enfants dans les pays en developpement au cours de la decennie actuelle. Il 
contient un appel en vue d'une relance de l'action en faveur des enfants et de 
nouvelles initiatives pour les annees 90, afin d'appuyer les progres humains et 
sociaux jusqu'au debut du siecle prochain. Le document commence par un resume 
qui porte sur les deux parties du rapport. 
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Le rapport du Directeur general contient un aperc;u et une evaluation de la 
situation des enfants dans le monde en developpement et des principales tendances 
des programmes qui ont caracterise la cooperation de l'UNICEF au cours des 12 mois 
qui se sont ecoules depuis la derniere session du Conseil d'administration. Le 
rapport est divise en deux parties faisant l'objet de documents separes. Dans la 
partie I, le Directeur general examine les defis et les perspectives des annees 90, 
qui exigent un regain d'interet de la part de la communaute internationale et une 
reprise de son action en vue de !'introduction de nouvelles initiatives pour 
appuyer les progres humains et sociaux jusqu'a la fin du siecle. Dans la 
partie II, il examine les activites de !'UNICEF en faveur des enfants au cours de 
l'annee ecoulee, en decrivant !'evolution des activites concernant les programmes 
et les relations exterieures. 

Afin d'eviter les repetitions, le Directeur general se contente de mentionner 
brievement dans le rapport les informations deja fournies dans d'autres 
publications. Pour avoir un tableau complet de la situation, il faudrait done lire 
egalement le rapport de 1988 sur La situation des enfants dans le monde, le Rapport 
annuel de l'UNICEF pour 1988 et les documents etablis pour la session de 1988 du 
Conseil d'administration, notamment le plan a moyen terme pour la periode 1987-1991 
(E/ICEF/1988/3), les rapports regionaux (E/ICEF/1988/5 a E/ICEF/1988/10), le 
rapport sur !'utilisation des fonds destines a des activites de caractere mondial 
(E/ICEF/1988/P/L.39), le document sur les operations d'urgence en 1987 
(E/ICEF/1988/11), le rapport sur l'etat d'avancement de la campagne visant a 
assurer !'immunisation universelle des enfants (E/ICEF/1988/CRP.3) et les examens 
speciaux de politique generale - financement des charges recurrentes, en 
particulier en ce qui concerne les pays a faible revenu (E/ICEF/1988/L.3); eau, 
assainissement et sante pour tous d'ici a l'an 2000 : mesures a prendre par 
l'UNICEF pour les annees a venir (E/ICEF/1988/L.4) J bref aperc;u de la situation en 
ce qui concerne le syndrome immuno-deficitaire acquis : progres et perspectives en 
vue d'une action de l'UNICEF (E/ICEF/1988/L.7); etat des resultats obtenus dans 
!'application de la politique de l'UNICEF concernant les femmes et le developpement 
(E/ICEF/1988/L.l) J mise a jour de la politique de !'UNICEF concernant les fonds 
supplementaires (E/ICEF/1988/~.2); examen des fonctions et de la structure 
organisationnelle des relations exterieures de !'UNICEF (E/ICEF/1988/AB/L.l). 

Au cours de la decennie turbulente des annees 80, la crise economique a 
renverse la tendance positive des resultats durement acquis dans le domaine du 
progres social par la plupart des pays en developpement depuis l'independance, et 
c'est le groupe vulnerable des enfants et des meres qui en a le plus souffert. 
L'ecart entre les 40 pays les moins avances, dont la plupart se trouvent en Afrique 
au sud du Sahara, et les autres pays s'est elargi constamment au cours des trois 
dernieres decennies, mais encore plus rapidement depuis 1980. Les perspectives de 
croissance et de developpement a moyen terme ne sont pas encourageantes, et la 
situation est particulierement precaire dans une grande partie de !'Afrique et de 
l'Amerique latine. Si les tendances actuelles se poursuivent, le niveau du revenu 
par habitant dans les pays les moins avances en l'an 2000 sera nettement inferieur 
au niveau de 1980 et, dans de nombreux pays d'Afrique, au niveau de 1970. Le 
manque de ressources pour soutenir les services de sante, d'education et autres 
services de base empechera une grande partie de la population de participer au 
developpement de son pays. 
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Dans le contexte de la quatrieme decennie pour le developpement, le Directeur 
general propose, dans la partie I du rapport, des objectifs supplementaires pour 
les annees 90, pouvant etre atteints grace a des mesures a forte incidence et a 
faible coGt susceptibles d'entra1ner des progres d'une ampleur considerable. Par 
exemple, si les objectifs fixes pour la reduction de la mortalite infantile 
pouvaient etre atteints, le nombre d'enfants mourant chaque annee pourrait etre 
ramene a environ 7 millions, soit une baisse de plus de 11 millions d'enfants sur 
le total de 18 millions d'enfants ages de moins de 5 ans qui mourraient en 
l'an 2000 si les taux de 1980 restaient constants. Pour realiser ces objectifs, il 
faut suivre trois grandes lignes d'action : assurer la mobilisation continue et le 
renforcement d'une "grande alliance en faveur des enfants"J definir des objectifs 
pertinents en vue de la quatrieme decennie pour le developpement ainsi qu'une 
strategie d'action pour la decennieJ ·prendre une initiative speciale en faveur de 
!'Afrique et des pays les moins avances. 

L'UNICEF demande au Conseil d'administration de lui donner des orientations 
quant au role precis qu'il devrait jouer en vue de definir des strategies nouvelles 
pour la mobilisation de l'opinion publique et de l'appui international, par exemple 
en organisant des conferences non gouvernementales sur les besoins urgents des 
enfants et en accordant une attention Speciale a ces questions a la session de 1989 
du Conseil. 

Alors que la partie I du rapport est essentiellement axee sur l'avenir et 
propose !'elaboration de strategies prospectives visant a relancer le developpement 
social au cours des annees 90, la partie II passe en revue l'action de l'UNICEF en 
faveur des enfants en 1987. Les progres en ce qui concerne la revolution pour la 
survie et le developpement de l'enfant se sont acceleres avec !'introduction du 
nouveau concept d'une "grande alliance en faveur des enfants". En 1987, ce nouveau 
concept tres important a fait l'objet de manifestations d'appui dans toutes les 
regions : par exemple, !'adoption, par !'Organisation de l'unite africaine, de la 
resolution proclamant 1988 Annee de la protection, de la survie et du developpement 
de l'enfant africain; la creation du Conseil arabe pour l'enfance et le 
developpementJ !'adoption d'un programme d'action en faveur des enfants par 
!'Association des nations de l'Asie du Sud-EstJ les declarations faites en faveur 
des enfants et de !'elaboration rapide de la Convention relative aux droits de 
l'enfant lors du sommet des dirigeants de !'Association de l'Asie du Sud pour la 
cooperation regionaleJ et la journee commune de vaccination lancee par les sept 
pays de la sous-region de l'Amerique centrale et le Panama. 

Les dirigeants internationaux ont egalement fait des declarations solennelles 
soulignant !'importance de chercher de nouvelles methodes d'ajustement pour 
proteger les pauvres et promouvoir la croissance. Ce consensus croissant sur la 
necessite d'un "ajustement a visage humain" va de pair avec l'accroissement des 
donnees d'experience obtenues grace a !'application operationnelle de cette 
strategie en 1987, comme au Ghana ou l'UNICEF a participe a la mise au point a 
!'echelon interinstitutions d'un programme d'action visant a attenuer le coGt 
social de l'ajustement. Ce programme multisectoriel comprendra un large eventail 
de mesures de creation d'emplois et de protection de la population en faveur des 
groupes vulnerables dans les domaines de la sante et de !'education, ainsi que du 
developpement et du redressement. 
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La "grande alliance en faveur des enfants" se renforce dans le cadre juridique 
et ethique fourni par les travaux concernant la Convention relative aux droits de 
l'enfant. En 1987, l'UNICEF a contribue activement a faciliter la redaction de 
cette convention et, en collaboration avec les organisations non gouvernementales 
et les comites nationaux, s'est efforce de mettre au point une strategie globale 
pour promouvoir !'adoption de cette convention en 1989, annee qui marque le dixieme 
anniversaire de l'Annee internationale de l'enfant, le trentieme anniversaire de la 
Declaration des droits de l'enfant adoptee par !'Organisation des Nations Unies et 
le bicentenaire de l'adoption de la Declaration des droits de l'homme a Paris. 

Les engagements en faveur de la revolution pour la survie et le developpement 
de !'enfant se sont intensifies en 1987, et plusieurs pays industrialises et 
organisations non gouvernementales (ONG) ont vigoureusement appuye cette 
strategie. Le Gouvernement italien a alloue plus de 130 millions de dollars, 
repartis sur plusieurs annees, afin d'aider 35 pays a atteindre l'objectif de 
!'immunisation universelle des enfants d'ici a 1990. Le Congres des Etats-Unis a 
affecte plus de 150 millions de dollars a un Fonds de survie pour l'enfance qu'il a 
cree specialement, et les Gouvernements canadien, finlandais, norvegien et suedois 
ont considerablement augmente leurs contributions financieres aux efforts deployes 
pour la survie de l'enfant. Parmi les activites d'appui les plus remarquables des 
ONG, on peut citer les efforts deployes par le Rotary International qui, en 1987, a 
presque atteint son objectif consistant a reunir 120 millions de dollars pour ses 
programmes mondiaux de vaccination antipolio et "antipolio-plus". 

En 1987, l'UNICEF a coopere a la mise en oeuvre de programmes dans 119 pays en 
developpement et a engage des depenses d'appui aux programmes evaluees au total a 
373 millions de dollars. Pour la premiere fois, la part des depenses d'appui aux 
programmes affectee a l'Afrique a depasse la part relative a l'Asie, region qui 
compte pourtant plus d'enfants. La plus grande partie des depenses a continue a 
etre effectuee dans le domaine de la sante, et l'accroissement des depenses 
consacrees au programme elargi de vaccination (PEV) et au programme de therapie de 
rehydratation par voie buccale montre que, dans toutes les regions, les efforts se 
sont intensifies en vue d'atteindre les objectifs de !'immunisation universelle des 
enfants et de !'utilisation courante de la therapie de rehydratation par voie 
buccale d'ici a 1990. 

Au cours de l'annee ecoulee, d'importants progres ont ete realises en ce qui 
concerne le programme elargi de vaccination et le programme de therapie de 
rehydratation par voie buccale. Le taux d'immunisation des enfants de moins 
d'un an, qui etait de moins de 5 % il y a 10 ans, a maintenant atteint 50 %, ce qui 
permet d'eviter plus de 1,5 million de deces d'enfants par an. De meme, les 
progres dans le domaine de la therapie de rehydratation par voie buccale ont 
continue a etre encourageants, puisqu'il existe actuellement des programmes 
operationnels de lutte centre les maladies diarrheiques dans plus de 93 pays. Un 
grand nombre des programmes les plus recents ont ete lances en Afrique. On estime 
que plus de 20 % de tous les cas de maladies diarrheiques sont actuellement traites 
grace a la therapie de rehydratation par voie buccale (notamment en utilisant des 
liquides disponibles dans les menages et des sels de rehydratation par voie 
buccale), ce qui permet d'eviter au moins 500 000 deces chaque annee. Toutefois, 
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l'un des principaux problemes qui reste a resoudre consiste a passer de la 
connaissance de la therapie de rehydratation par voie buccale a son utilisation 
generalisee. 

Le programme de therapie de rehydratation par voie buccale et le programme 
elargi de vaccination constituent uniquement le fer de lance de la revolution pour 
la survie et le developpement de !'enfant. En 1987, les liens de plus en plus 
etroits ont ete etablis avec d'autres programmes en vue d'ameliorer leur incidence 
des systemes de soins de sante primaires et de 1es renforcer. Dans de nombreux 
pays d'Afrique, par exemple, !'utilisation accrue des centres de sante pour la 
vaccination y a entraine une relance des activites relatives a la sante maternelle 
et infantile. De nombreux gouvernements ont fait preuve d'une grande ingeniosite 
face aux obstacles importants qui entravaient le developpement des soins de sante 
primaires, par exemple en reorganisant les ministeres de la sante, en favorisant la 
decentralisation grace au renforcement des systemes de sante au niveau des 
districts et des collectivites, et en ameliorant la coordination a l'interieur du 
secteur de la sante. 

On a observe une tendance importante des efforts visant a assurer l'autonomie 
des systemes grace au financement local et a la mobilisation des ressources 
internes pour la sante, et on peut citer a cet egard des exemples de mesures de 
recouvrement des couts, de systemes de credit et de participation des usagers aux 
frais qui ont ete introduits au niveau des collectivites dans de nombreux pays. Un 
progres decisif a ete realise dans ce domaine grace a !'"Initiative de Bamako", 
lancee par les ministres africains de la sante a la reunion du Comite regional de 
!'Organisation mondiale de la sante (OMS) en septembre 1987. Cette nouvelle 
initiative audacieuse a pour objet de parvenir a !'application universelle des 
soins de sante primaires et de sante maternelle et infantile grace a la fourniture 
des medicaments essentiels au moyen d'un systeme novateur de financement et de 
gestion par les collectivites, beneficiant d'un appui exterieur accru. 

Dans le domaine de la nutrition et de la securite alimentaire, !'UNICEF a 
continue a appliquer une approche multisectorielle grace au programme commun 
d'appui a la nutrition; a participer au programme interinstitutions de surveillance 
de !'alimentation et de la nutrition, a appliquer un controle systematique de la 
croissance, a lutter contre les insuffisances nutritionnelles comme les carences en 
iode et en vitamine A, et a promouvoir l'allaitement nature! en vue de lutter 
contre son declin continue!, en particulier dans les zones urbaines. En 1987, 
!'UNICEF a entrepris un examen de sa cooperation aux programmes relatifs a 
l'approvisionnement en eau eta l'assainissement et, ainsi qu'il est indique dans 
un document d'examen de politique generale soumis separement au Conseil 
d'administration (E/ICEF/1988/L.4), a reaffirme sa strategie consistant a mettre 
l'accent sur la coordination interinstitutions, !'adoption de techniques 
appropriees pour !'exploitation et l'entretien au niveau du village ainsi que le 
renforcement des elements relatifs a !'hygiene et a l'assainissement, dans le 
contexte de la participation communautaire. En 1987, !'UNICEF a continue a 
accorder une attention prioritaire aux problemes poses par la mortalite maternelle, 
les infections respiratoires aigues et la paludisme. Les donnees preliminaires 
dont on dispose montrent que !'UNICEF est probablement la principale organisation 
dans le monde qui appuie la formation d'accoucheuses traditionnelles. 

I ... 
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En Afrique, en Asie du Sud, mais aussi dans des zones bien circonscrites en 
Amerique latine, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, les faibles taux 
d'alphabetisation et de scolarisation des filles restent un probleme majeur. La 
refonte des politiques educatives et des systemes d'enseignement en cours dans de 
nombreux pays a donne a l'UNICEF !'occasion de plaider en faveur d'un enseignement 
qui serait plus pertinent. Dans le domaine des services de base urbains, le bilan 
que l'on peut faire, en 1987, montre qu'une action bien con~ue, prenant son assise 
sur les collectivites locales, peut rallier un soutien politique et populaire 
veritable, et conduire ainsi a une large expansion de ces services. Tous les 
programmes beneficiant du concours de l'UNICEF font actuellement l'objet d'un 
reexamen, de fac;on ace qu'ils tiennent bien compte de la question de la 
participation des femmes au developpement. Bien qu'on puisse faire etat de progres 
dans !'integration, au niveau des programmes, des interventions tendant a ameliorer 
les chances de survie et de developpement des enfants et de celles tendant a 
ameliorer les ressources socio-economiques dont disposent les femmes, il reste a 
suivre de pres plusieurs questions de fond, comme la necessite d'etudier la place 
de la femme de fac;on plus globale dans son rapport avec la question de la securite 
alimentaire des menages OU encore, la situation Speciale de la femme dans les 
crises politiques. 

Dans toutes les regions du monde en developpement, !'assistance qu'apporte 
!'UNICEF a continue en 1987 a apporter une assistance aux enfants qui se trouvent 
dans des situations particulierement difficiles. Des points ont ete marques au 
Liban ou on a negocie avec succes un accord detaille entre groupes opposes pour 
!'organisation d'une campagne nationale de vaccination qui s'est deroulee au cours 
de trois series distinctes de "jouis de tranquillite".- Il faut citer aussi la 
constitution de reseaux (comme le reseau africain sur le mauvais traitement et 
!'abandon des enfants) et la lutte contre la violence exercee contre les enfants 
des rues. La reponse de l'UNICEF aux besoins non satisfaits des groupes 
vulnerables se trouvant dans des situations critiques a privilegie !'Afrique, ou 
les epidemies et la secheresse generatrice de famine ont ete exacerbees par les 
situations de conflit et ont cause des destructions, perturbe !'organisation de 
certains services et entraine d'importants deplacements de population. S'agissant 
du syndrome immuno-deficitaire acquis (SIDA), l'UNICEF a continue a cooperer avec 
l'OMS et a pris des mesures pour s'assurer que ses propres activites ne puissent 
d'aucune fac;on contribuer a la propagation du virus. 

En 1987, les mesures prises pour renforcer les structures, ameliorer la 
gestion des programmes et accroitre l'efficacite administrative de l'UNICEF ont 
beneficie d'une attention prioritaire. En Afrique, la restructuration du Bureau 
regional de l'UNICEF pour !'Afrique de l'Est et du Sud, et la creation de nouveaux 
bureaux de pays ou de zone ont ete decidees dans le souci de faire face plus 
efficacement a la crise. L'UNICEF a egalement entrepris un examen des fonctions et 
de la structure de ses bureaux de Geneve, de Sydney et de Tokyo, ce qui l'a conduit 
a formuler des recommandations pour une reorganisation de nature a faciliter la 
mobilisation d'un soutien concerte a l'idee de "grande alliance en faveur des 
enfants" (voir E/ICEF/1988/AB/L.l). Il faut citer egalement la creation au siege 
d'un bureau d'evaluation independant, relevant directement du Directeur general 
adjoint charge des programmes, ainsi qu'un reexamen de la politique en ce qui 
concerne les petits bureaux et les pays en transition. 
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Pour ameliorer la gestion des programmes en 1987, on a, notamment, donne une 
place plus large a la formation du personnel et a !'evaluation et au suivi des 
programmes. Le controle rigoureux des fraix generaux ne s'est pas relache, et un 
examen des depenses d'administration au titre de la cooperation de !'UNICEF aux 
programmes montre qu'elles ont represente environ 9 % des depenses totales pendant 
la decennie 1977-1986. On a precede a un examen du fonctionnement des bureaux 
exterieurs de !'UNICEF afin de determiner quelle etait la proportion des charges 
recurrentes dans les depenses totales au titre des programmes. On trouvera dans le 
document E/ICEF/1988/L.J les recommandations presentees au Conseil d'administration 
concernant le concours que !'UNICEF peut apporter au financement des charges 
recurrentes entrainees par !'organisation de services prioritaires dans les pays 
les moins avances et les autres pays a faible revenu. 

Dans le souci d'accroitre encore l'efficacite administrative, de nombreuses 
ameliorations ont ete apportees en 1987 aux methodes de travail et aux regles de 
controle. Les modalites du financement supplementaire ont ete examinees, et des 
recommandations ont ete formulees (voir E/ICEF/1988/L.2), precisant la marche a 
suivre en ce qui concerne par exemple l'emploi temporaire, a des conditions bien 
specifiees, de fonds preleves sur la masse commune des ressources. La verification 
interieure des comptes faite en 1987 a montre qu'il fallait une sensibilisation 
accrue a la notion de responsabilite financiere et une amelioration du suivi 
comptable de !'assistance dispensee en especes. Le Comite des commissaires aux 
comptes a entrepris en 1987 une verification elargie des comptes de !'UNICEF pour 
1986, et on trouvera a la deuxieme partie du present rapport une analyse des 
principales questions soulevees, ainsi qu'un resume des mesures prises pour 
ameliorer le controle budgetaire et comptable. 

Dans le domaine des "relations exterieures", !'UNICEF a privilegie en 1987 la 
"grande alliance en faveur des enfants". S'agissant de !'information, il faut 
evoquer le retentissement qu'a eu a Tokyo la publication du rapport La situation 
des enfants dans le monde, 1988, ainsi que deux autres publications importantes : 
Children on the front Line (les enfants en premiere ligne) et l'ouvrage intitule 
L'ajustement a visage humain : proteger les groupes vulnerables et favoriser la 
croissance. Le renforcement de la cooperation avec les medias s'explique par le 
regain d'interet qu'ils portent aux questions de developpement. Dans le domaine de 
la radio, deux projets pilotes consistant a diffuser des messages sanitaires et a 
lancer un reseau de radiodiffusion sanitaire temoignent bien des initiatives 
nouvelles prises en matiere de mobilisation sociale. 

Les comites nationaux pour !'UNICEF ont continue a jouer un role essentiel : 
ils sont de precieux partenaires pour les appels de fonds, !'organisation de 
manifestations speciales, !'information et !'education pour le developpement. A 
leur reunion annuelle a Geneve, les comites nationaux pour !'UNICEF ont adopte une 
resolution demandant qu'on s'efforce d'encourager !'adoption en 1989 d'une 
convention relative aux droits de !'enfant. Grace aux efforts deployes par les 
comites, !'operation Cartes de voeux a termine la campagne 1986-1987 avec un 
benefice net de 30,4 millions de dollars qui ont ete verses a la masse commune des 
ressources de !'UNICEF. Les comites nationaux ont joue un role essentiel dans les 
activites de plaidoyer et ont contribue de fac;on decisive a !'organisation de 
manifestations speciales telles que les deux concerts de l'Orchestre philharmonique 
mondial qui ont eu lieu a Tokyo. 
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Les liens entre l'UNICEF et les ONG se sent renforces et etendus a tous les 
niveaux en 1987. Les ONG ont joue un role moteur dans la preparation d'une 
convention relative aux droits de l'enfant. Avec !'assistance fournie par le 
Comite national italien pour l'UNICEF, une conference a ete organisee en 1987 afin 
d'informer l'ensemble des ONG des progres realises dans cette voie. La 
collaboration entre l'UNICEF et les ONG a des projets internationaux relatifs a la 
survie et au developpernent de l'enfant s'est poursuivie notamment par 
!'organisation de campagnes de vaccination et d'autres services de soins de sante 
primaires en Afrique, en Amerique latine et en Asie. 

Enfin, la cooperation interinstitutions s'est poursuivie en 1987, avec la 
participation active de l'UNICEF aux travaux du Groupe consultatif mixte de 
politiques. L'UNICEF a coopere avec ses partenaires du systeme des Nations Unies a 
l'examen de questions essentielles telles que !'incidence sur l'enfance des 
programmes d'ajustement, et a organise une reunion sur ce sujet avec la Banque 
mondiale. Hers siege, l'UNICEF a recherche la participation du personnel du 
Programme des Nations Unies pour le developpement et d'autres institutions a 
l'examen prealable et au bilan des activites de cooperation au titre des 
programmes. La collaboration, deja ancienne, entre l'UNICEF et l'OMS s'est 
poursuivie et a donne lieu a la diffusion de directives sanitaires conjointes ainsi 
qu'a la mise au point de modules communs de formation. L'UNICEF a participe a 
l'examen entrepris a l'echelle du systeme des Nations Unies en vue de la 
rationalisation de la representation hers siege, de fa~on a ameliorer chaque fois 
que possible la cooperation, la coherence et 1' efficacite de l'action entreprise. 

PARTIE I 

LES ENFANTS DANS LE MONDE : RELANCER LE DEVELOPPEMENT SOCIAL 
DANS LES ANNEES 90 

1. Les annees 80 ont ete, pour de nombreux pays en developpement, une periode de 
troubles, de reculs et de crise economique, difficultes qui ont, dans la majorite 
des pays developpes et en developpement, touche le plus durement les groupes 
vulnerables, a savoir les enfants et leurs meres. 'L'augmentation de la dette, la 
chute des prix des produits de base, l'instabilite financiere et la recession 
mondiale ont mis abruptement terme aux decennies de progres economique et social 
rapide qui avaient commence dans les pays developpes apres la deuxieme guerre 
mondiale et dans la plupart des pays en developpement apres l'independance. Meme 
pendant la periode d'instabilite grandissante des annees 70, la croissance 
economique et le progres social s'etaient, dans une large mesure, poursuivies. 

2. Ce n'est pas le cas des annees 80. A !'exception des grands pays d'Asie et 
des pays nouvellement industrialises d'Asie occidentale, la baisse ou la stagnation 
du taux de croissance par habitant et le declin du niveau de·vie sont devenus la 
regle dans de nombreuses regions du tiers monde, en particulier en Afrique et en 
Amerique latine. Le prix des produits de base, dont la vente engendre l'essentiel 
des recettes de la plupart des pays en developpement, atteint un des niveaux les 
plus bas de leur histoire. Les apports de capitaux aux pays en developpement ont 
diminue et le service de leur dette a augmente. Cette conjonction de facteurs a 
provoque des crises dans leur position de change ainsi que d'enormes deficits 
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budgetaires, qui ont necessite de severes restrictions des depenses publiques et 
entra1ne, dans la plupart des pays, des reductions encore plus draconiennes des 
credits alloues aux services s'adressant·a la majorite pauvre de la population. 

3. La situation des 40 pays les mains avances - dont la plupart, mais pas tous, 
se trouvent en Afrique - est devenue particulierement grave. Les difficultes et 
reculs qu'ils ont connus pendant les annees 80 ont fait suite a 20 ans pendant 
lesquels leur croissance et leur progres, bien que generalement positifs, etaient 
plus faibles et partaient d'un niveau plus bas que celui des autres pays. L'ecart 
entre les pays le·s mains avances et les autres pays en developpement et developpes 
s•est done creuse sans arret pendant ces 30 dernieres annees, et en9ore plus 
rapidement depuis 1980. 

4. L'UNICEF a tente de repondre a la situation difficile d~s annees 80 des deux 
fa~ons suivantes : 

a) En favorisant et appuyant la revolution pour la survie et le 
developpement de l'enfant, l'UNICEF a encourage les pays a penser en termes 
nationaux lorsqu'ils mettaient au point et developpaient des methodes peu coGteuses 
pour reduire la mortalite infantile et postinfantile et ameliorer, d'une fa~on 
generale, la sante et le bien-·etre des enfants, et ce, malgre les difficultes et 
les contraintes economiques; > 

b) En preconisant un "ajustement a visage humain", !'UNICEF a essaye· de 
montrer que ces methodes peu couteuses propres a assurer la survie et le 
developpement des enfants devaient s'accompagner d'un ensemble de mesures 
economiques et sociales, necessaires pour repondre aux besoins les plus 
elementaires de la population et proteger le potentiel humain d~ pays, tout en 
faisant face a la crise economique. 

5. Ces deux grandes lignes d'action, qui sont complementaires, signifient 
qu'a court et a moyen terme le progres humain et social est encore possible a 
condition de : 

a) oefinir clairement les priorites; 

b) Prendre des mesures faisant appel a des methodes peu coGteuses; 

c) Restructurer les depenses existantes pour privilegier les interventions 
peu couteuses et tres efficaces; 

d) Mobiliser les ressources qui ont ete· jusqu•a maintenant sous-utilisees. 

6. Outre les mesures concretes en faveur de la survie et du developpement de 
1' enfant et le programme d "'ajustement a visage humain", 1 'UNICEF a bien sur appuye 
d'autres interventions, dans des domaines tres divers. Il s'est efforce 
essentiellement de repondre aux besoins fondamentaux dans les domaines de 
l'education et de la sante, de l'approvisionnement en eau et de l'assainissement, 
de la securite alimentaire et de la nutrition, ainsi qu•aux besoins des femmes et 
aux besoins speciaux des enfants vivant dans des conditions particulierement 
difficiles. 

I ... 
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7. On peut tirer de cette experience certaines conclusions pour le long terme a 

a) La situation economique mondiale va probablement continuer a avoir des 
repercussions negatives sur le niveau de vie de la majorite de la population de 
nombreux pays en developpementJ 

b) Les perspectives de croissance et de developpement a moyen terme de 
nombreux pays en developpement sont sombres et incertaines. La situation de la 
majeure partie de l'Afrique et de l'Amerique latine est precaire, en raison de la 
lenteur de la croissance economique des pays industrialises, de la faiblesse des 
prix des produits de base, de l'insuffisance des apports financiers (assistance 
au developpement, prets des banques commerciales, prets des institutions 
internationales, etc.), des tres lourds remboursements dus au titre de la dette 
exterieure accumulee et de certains problemes structuraux. Le rapport du 
Secretaire general de l'ONU concernant l'Afrique indique par example que les 
difficultes de balance des paiements se sont aggravees de fa90n desastreuse en 1986 
(par rapport a 1985), en raison d'une baisse de 19 milliards des recettes a 
!'exportation et d'une forte augmentation du service de la dette. Selon les 
dernieres estimations, le revenu moyen par habitant des pays de l'Afrique 
subsaharienne a baisse d'environ 25 % en termes reels entre 1980 et 1987J 

c) Dans ces conditions, il ne faut pas s'attendre a ce que la pauvrete se 
resorbe et que le revenu familial s'ameliore pour des centaines de millions de 
personnes. Selon les estimations de !'Organisation internationale du Travail, 
entre 1980 et 1985, le nombre de p~rsonnes vivant dans la pauvrete est passe de 
820 millions a 880 millions, les augmentations considerable& enregistrees en 
Afrique et en Amerique latine faisant plus que compenser lea diminutions constatees 
en Asie. Si l'on projette le meme taux de croissance pour la periode 1991 a 1995 
que pour la periode 1989 a 1991, ainsi que le maintien de la meme disparite dans la 
repartition des revenus, on peut prevoir que le nombre des pauvres en 1995 sera 
d'environ 900 millions de personnes, la totalite de !'augmentation etant 
attribuable a l'Afrique. 

8. Ces previsions pessimistes pour les pays les plus pauvres constituent le 
principal defi que la communaute mondiale devra relever au seuil des annees 90, et 
ce, d'autant plus que l'objectif fixe pour l'an 2000 est d'eliminer les pires 
aspects de la pauvrete des masses, !'omnipresence de la malnutrition, de la faim, 
et de l'ignorance et le deces de pres de 40 000 jeunes enfants par jour. Lea 
40 pays les moins avances, qui sont parmi les plus pauvres du monde, et dont la 
plupart se trouvent en Afrique au sud du Sahara, connaissent depuis au moins 
10 ans, et souvent depuis pres de 20 ans, la stagnation et le declin. Ces pays ont 
une population de 320 millions d'habitants, qui sont parmi les plus pauvres et les 
moins instruits du monde. 

9. Si ces tendances se poursuivent, le niveau du revenu par habitant dans les 
pays les ~oins avances se situera en l'an 2000 bien au-dessous du niveau de 1980 
et, pour de nombreux pays africains (voir graphiques 1 et 2), il se situera meme en 
dessous de celui de 1970, soit 30 ans plus tot. 11 y a pire encore : privee des 
ressources necessaires pour assurer et ameliorer la sante, l'education, le logement 
et la nutrition, une bonne partie de la population n'aura ni la preparation, ni 
l'energie, ni les competences indispensables pour jou~r un role dynamique dans le 
developpement de son pays. 
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10. Bien que ce sont dans les pays les moins avances que les contraintes 
economiques seront les plus extremes, de nombreux autres pays des Ameriques, d'Asie 
et Moyen-Orient, en particulier les petits pays et les pays pauvres, auront 
beaucoup de mal a poursuivre leur progres social. La reaffectation des ressources 
locales a des methodes d'intervention moins couteuses et plus efficaces continuera 
d'aider considerablement ces pays. Mais, pour soutenir ces interventions et 
commencer a repondre aux besoins elementaires de la population en matiere 
d'education, de soins de sante primaires, de nutrition, d'approvisionnement en eau, 
d'alimentation et de logement, un appui continu en devises sera egalement 
necessaire pendant toute les annees 90, en particulier si l'on veut relancer et 
soutenir !'action vers des objectifs a long terme. 

11. C'est pourquoi il faudra prendre de nouvelles initiatives pour appuyer le 
progres social et humain dans ces pays jusqu'a la fin du siecle. Il est 
encourageant de noter que le texte du projet de convention relative aux droits de 
!'enfant devrait etre acheve d'ici a 1989, mais il faudra que !'impulsion donnee 
par !'adoption de ce texte s'accompagne d'un accroissement notable des ressources 
economiques internationales et nationales affectees aux activites correspondantes. 

12. Dans le cadre de !'elaboration des objectifs de la quatrieme decennie du 
developpement (1991-2000), les pays eux-memes, avec la collaboration de la 
communaute internationale, devront s'efforcer tout specialement de maintenir et de 
protegee les acquis. Mais ils devront aussi envisager serieusement d'adopter des 
objectifs supplementaires pour les annees 90. La tache consistera a mettre au 
point des methodes d'intervention peu couteuses dans d'autres domaines d'activite 
analogues a celles qui sont deja utilisees dans le domaine de la survie et du 
developpement de !'enfant. Parmi les objectifs qu'il devrait etre possible 
d'atteindre grace a un eventail plus large de mesures peu couteuses mais efficaces, 
on peut citer les suivants : 

a) Reduire de moitie le taux de mortalite infantile et le taux de mortalite 
des enfants ages de moins de 5 ans entre 1980 et l'an 2000, ou ramener le taux de 
mortalite infantile a 50 p. 1000, si ce dernier chiffre est inferieur~ 

b) Reduire considerablement la mortalite maternelleJ 

c) Assurer l'enseignement primaire universe! des enfants et 
l'alphabetisation universelle des parents de jeunes enfantsJ 

d) Ramener a 1 % au maximum le taux de malnutrition grave dans tous les 
pays (et fixer un taux cible approprie pour la malnutrition moderee) et eliminer 
pratiquement le cretinisme, 

e) Accomplir des progres notables vers un acces universe! a l'eau potable et 
a l'assainissement, en hatissant sur les acquis de la premiere Decennie 
internationale de l'eau potable et de l~assainissementJ 
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Figure 1 
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f) Prendre des mesures importantes en faveur d'une plus grande participation 
des femmes au developpement. 

13. Il faut relever le defi historique sans precedent que pose le sort des enfants 
du monde au cours des 10 prochaines annees, en mobilisant les ressources aussi bien 
exterieures qu'interieures. Le monde industrialise doit fournir aux pays en 
developpement des ressources accrues, affectees expressement aux pays pauvres et 
aux couches les plus pauvres de la population, ce qui contribuerait a la reprise de 
la croissance et au recyclage des ressources. Les pays en developpement pour leur 
part doivent trouver des moyens novateurs pour financer les charges recurrentes 
essentiellement en mobilisant les ressources interieures grace au financement 
communautaire, a de nouveaux moyens de recouvrement des couts et a l'appui du 
secteur prive. 

14. Afin de retablir la confiance dans les services de sante, en particulier en 
Afrique, les ministres africains de la sante ont lance une nouvelle strategie 
audacieuse, connue sous le nom d'"initiative de Bamako" a la reunion du Comite 
regional de l'OMS en septembre 1987. Ce programme novateur prevoit d'assurer la 
sante maternelle et infantile universelle grace a des mecanismes ingenieux de 
financement communautaire des medicaments essentiels. L'initiative de Bamako 
conjugue l'accroissement des apports financiers internationaux et la mobilisation 
des ressources interieures de fa~on a ce que leur action se renforce mutuellement. 
L'appui de l'UNICEF a cette initiative fait l'objet d'un projet qu'il est propose 
de financer au moyen de fonds supplementaires et qui serait susceptible de toucher 
jusqu'a 200 millions de personnes (voir E/ICEF/1988/P/L.40). Le Conseil 
d'administration est aussi prie de revoir la politique de l'UNICEF concernant le 
financement des charges recurrentes. Apres avoir examine la question, l'UNICEF a 
conclu qu'il etait necessaire de financer une partie des depenses de fonctionnement 
afin de maintenir les services de base prioritaires au moins a un niveau minimum, 
en particulier dans les pays les moins avances. Il presente des propositions 
concretes a cet egard dans le document E/ICEF/1988/L.3. 

15. Comme c'est generalement le cas pour toute nouvelle initiative, les efforts 
entrepris pour mobiliser un appui interne et externe face a la crise seront 
entaches de doutes et d'incertitudes dans un premier temps. Mais il faut egalement 
souligner !'importance de l'enjeu. La figure 3 presente des projections sur le 
nombre des deces infantiles etablies a partir de deux hypotheses. La premiere 
prevoit que les taux de mortalite des enfants de moins de 5 ans se maintiendront au 
niveau de 1985. La deuxieme postule une diminution conformement aux objectifs 
fixes en 1980, qui devraient ~tre atteints d'ici a l'an. 2000. Si ces objectifs 
sont effectivement realises - ce qui representerait une veritble revolution en 
faveur de la survie et du developpement de l'enfant - le nombre des enfants de 
moins de 5 ans qui meurent chaque annee serait ramene a environ 7 millions, soit un 
recul de 11 millions par rapport aux 18 millions de deces prevus en 1' an 2000 dans 
l'hypothese ou les taux de mortalite actuels resteraient constants. Sur la periode 
de 20 ans consideree, le nombre des vies sauvees depasserait 100 millions et on 
eviterait l'invalidite permanente a des dizaines de millions d'autres enfants. 
Pour cela, il faudrait que la reduction annuelle de 2,44 % enregistree entre 1980 
et 1989 pour les taux de mortalite des enfants de moins de 5 ans soit portee a 
5,33 % - soit plus du double - jusqu'a la fin du siecle. Cet objectif est 
difficile a atteindre mais accessible si l'on peut maintenir l'elan actuel pour les 
activites relatives a la survie et au developpement de l'enfant, notamment celles 
qui concernent l'immunisation universelle et la rehydratation par voie buccale. 
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Figure 3 

PROJECTIONS MONDIALES CONCERNANT LE NOMBRE DE DECES ET DE VIES SAUVEES 
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16. Pour les pays les moins avances, on estime qu'il faudra depenser 
approximativement 5 dollars par personne et par an pour appuyer les mesures qui 
permettront d'eliminer les aspects les plus alarmants de la pauvrete, soit, 
globalement quelque 2 a 2,5 milliards de dollars supplementaires par an pour les 
PMA et certains autres petits pays en developpement particulierement demunis. Ceci 
reviendrait a doubler quasiment les courants d'aide publique au developpement vers 
les pays les moins avances et permettrait de porter le pourcentage de l'aide 
accordee par les pays industrialises de 0,08 % de leur PNB (chiffre de 1985) 
a 0,15 %, qui est l'objectif fixe par la Conference des Nations Unies sur les pays 
les moins avances, tenue en 1981. Pour les PMA, il s'agirait d'une augmentation 
considerable; mais si l'on considere le montant global des apports, il suffirait de 
redeployer 5 % des ressources naturelles pour aider ces pays qui sent 
particulierement demunis a cause de la pauvrete et du sous-developpement. 

17. Pour les autres pays en developpement, qui comptent une population nettement 
plus nombreuse et ou plus de 500 millions de personnes vivent dans le denuement le 
plus total (ils sent situes en majorite en Asie du Sud), les coGts individuels 
pourraient etre un peu plus eleves. Mais on pourrait financer une part beaucoup 
plus importante de ces coGts en remaniant les budgets de ces pays. Si l'on suppose 
que dans les annees a venir les pays en developpement seront davantage disposes a 
redefinir leurs priorites dans ce sens, comme les initiatives recentes prises dans 
de nombreux pays le laissent presager, le montant total des ressources 
supplementaires necessaires est relativement modeste pour les pays industrialises, 
puisqu'il represente moins de 1% des depenses annuelles que ces pays consacrent 
actuellement aux armements. Une part non negligeable des ressources 
supplementaires pourrait aussi provenir d'une reorientation de certains courants 
d'aide existants vers des activites qui ont une finalite sociale plus marquee et 
qui permettraient egalement de stimuler davantage le developpement. 

18. Pour realiser ces objectifs et eliminer ainsi les aspects les plus alarmants 
de la pauvrete chez les enfants et leurs meres, trois grands types d'actions sent 
necessaires : 

a) La "grande alliance en faveur des enfants", qui prevoit un appui aussi 
bien pour la revolution en faveur de la survie et du developpement de l'enfant que 
pour les amenagements a visage humain et pour la Convention relative aux droits de 
l'enfant, doit etre mobilisee, elargie et consolidee encore davantage pour inclure 
les enfants dans les preoccupations politiques de tous les pays et des organismes 
appropries; 

b) Il faudrait definir des objectifs pertinents et prec1s pour la quatrieme 
decennie du developpement, tout d'abord dans un contexte national et sous-regional, 
pour etablir ensuite une strategie d'action coherente de nature a susciter 
l'interet du public et un appui aux niveaux national et international; 

c) Il faudrait mettre au point une initiative speciale pour l'Afrique et les 
pays les moins avances pour stimuler leur economie par le biais d'apports 

I 

internationaux et nationaux, comme il a ete indique plus haut. 

19. De toute evidence, les objectifs susmentionnes exigent des initiatives de 
grande envergure qui vent bien au-dela du role et des capacites de l'UNICEF, meme 
si le bien-etre d'un grand nombre d'enfants dans le monde depend directement de 
l'efficacite avec laquelle elles sent planifiees et executees. 
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20. Cependant, depuis sa creation, il y a 41 ans, l'UNICEF a joue un role 
particulierement efficace pour aider le monde a prendre conscience de certaines 
conditions inacceptable& et a distinguer des solutions realistes. Son existence a 
certainement favorise l'avenement d'une ethique mondiale qui ne tolere plus que des 
millions d'enfants perissent a la suite d'une secheresse ou d'une famine soudaines 
et exige a present une mobilisation des populations et des gouvernements. Par 
consequent, le Conseil d'administration devrait examiner dans quelle mesure 
l'UNICEF a une contribution unique a apporter pour encourager le monde a faire un 
nouveau pas decisif dans le domaine de la protection de l'enfance. 

21. On sait que, dans toute civilisation, la moralite ne peut·progresser plus vite 
que les capacites. Pourtant, l'UNICEF a contribue a prouver, par son engagement 
constant au cours des dernieres decennies, et en particulier par sa participation 
aux activites en faveur de la survie et du developpement de l'enfant pendant les 
annees 80, que le monde contemporain pouvait faire beaucoup plus - moyennant des 
couts modestes sur le plan social et budgetaire - pour prevenir la majorite des 
deces et des handicaps qui touchent chaque annee des millions et des millions 
d'enfants, victimes silencieuses de la malnutrition et d'infections diverses qui 
pourraient etre evitees. Des lors, l'UNICEF ne doit-il pas intensifier ses efforts 
pour encourager les gouvernements et la societe a developper leur sens moral a la 
mesure des nouvelles capacites, et a entreprendre les actions appropriees qui sont 
non seulement necessaires mais a present tout a fait realisable& en vue de releguer 
la mortalite infantile generalisee au musee de l'histoire, a cOte de l'esclavage, 
du racisme et de l'apartheid -qui ne sont plus toleres par la conscience de 
l'humanite? N'y a-t-il pas aujourd'hui une occasion a saisir pour aider le monde a 
reconnaitre le droit des enfants a survivre, a grandir en bonne sante, a etre 
proteges et nourris jusqu'a l'achevement de leur croissance? 

22. Le Conseil d'administration est done prie de donner son avis sur la meilleure 
marche a suivre pour l'avenir. L'UNICEF devrait-il s'engager plus activement dans 
ce domaine pour susciter une meilleure prise de conscience des problemes et des 
discussions serieuses sur les remedes a adopter aux niveaux nat~onal et 
international? Comment doit-il s'y prendre pour instituer une collaboration ideale 
avec ses autres partenaires du systeme des Nations Unies dans cette entreprise? 
Comment doit-il explorer ces idees,avec tous les pays concernes, qu'il s'agisse des 
pays en developpement comme de la communaute des donateurs? 

23. Si l'on admet qu'il faut accorder une attention particuliere aux besoins des 
enfants dans ce processus, on peut distinguer un certain nombre de mesures precises 
qui permettraient de mobiliser l'opinion publique et !'ensemble de la communaute 
internationale. Par exemple, l'UNICEF pourrait : 

a) Convoquer une conference des organisations non gouvernementales consacree 
aux besoins urgents des enfants, et ou les problemes chroniques de l'Afrique et des 
pays les moins avances recevraient une attention particuliereJ 

b) Accorder une attention particuliere a ces questions lors de sa session 
de 1989, en organisant eventuellement une reunion extraordinaire qui se tiendrait 
immediatement avant la session (comme on l'avait fait pour les sessions du Conseil 
d'administration qui s'etaient tenues a Manille en 1977 eta Mexico en 1979). 
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Le Directeur general a !'intention de presenter une nouvelle aerie de propositions, 
~ la luaiere des deliberations du Conseil d'administration. 

24. A l'occasion du debet general qui aura lieu a la session de 1988 du Conseil, 
le Directeur general aimerait connaitre l'opinion des membres du Conseil 
d'ad•inistration sur ces propositions et d'autres options, dans le contexte general 
des proble .. s chroniques propres aux enfants et des solutions envisagees pour les 
annees 80 et 90. 




